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Les procès pour crimes contre l’humanité en France sont un reflet de l'engagement du
pays envers la lutte contre l’impunité

 

ntroduction

La France, pays fondateur de l'Organisation des Nations Unies (ONU) et signataire des
conventions internationales relatives aux droits de l'homme, joue un rôle clé dans la répression
des crimes internationaux. Les crimes contre l'humanité sont des actes particulièrement graves
qui touchent l'ensemble de l'humanité et sont condamnés par le droit international. En vertu de la 
Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide et des statuts
de la Cour pénale internationale (CPI), ces crimes doivent être poursuivis et jugés,
indépendamment de l'endroit où ils ont été commis.

En France, les procès pour crimes contre l'humanité, qui se déroulent principalement devant les
juridictions nationales, témoignent de l’engagement du pays à respecter et à appliquer les normes
du droit pénal international. Toutefois, ces procédures sont complexes, à la fois en raison de la
nature des faits jugés et des défis posés par la juridiction universelle. Cet article explore l'approche
juridique de la France en matière de poursuites pour crimes contre l'humanité, en mettant en
lumière les aspects législatifs, les procédures judiciaires, ainsi que les enjeux contemporains.

I. Le cadre juridique des crimes contre l’humanité en France

A. La définition des crimes contre l’humanité

Les crimes contre l'humanité sont définis par le Code pénal français dans son article 212-1, qui
fait référence aux actes énoncés dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale
(CPI). Le Code pénal précise que les crimes contre l’humanité incluent des actes tels que le 
meurtre, l'extermination, la réduction en esclavage, la déportation, les violences sexuelles,
les persécutions politiques, raciales et religieuses, commis dans le cadre d’une attaque
généralisée ou systématique contre une population civile.

La France, en tant que signataire des conventions internationales et en vertu de son loi de 1964,
a fait un choix clair : la poursuite des auteurs de crimes contre l'humanité peut se faire sans 
limitation de temps (pas de prescription), ce qui distingue ces crimes des autres infractions.

B. Les principes de compétence universelle et de juridiction nationale

L’un des aspects les plus importants du droit français en matière de crimes contre l’humanité
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réside dans la compétence universelle, qui permet à la France de juger des crimes commis à
l’étranger, même si l’auteur ou la victime n’ont aucun lien avec le pays. Ce principe est fondé sur
l’idée que certains crimes sont d'une telle gravité qu'ils portent atteinte à la communauté
internationale toute entière et, en conséquence, doivent être poursuivis et jugés indépendamment
des frontières.

L’article 689-1 du Code de procédure pénale permet ainsi à la France de juger les responsables
des crimes contre l’humanité, quel que soit leur pays d’origine ou la nationalité de leurs victimes.
Ce principe est fondamental dans la lutte contre l'impunité et vise à garantir que les auteurs de ces
crimes ne puissent échapper à la justice, même s'ils se réfugient dans un pays qui n’a pas signé
les traités internationaux pertinents.

II. Les juridictions françaises compétentes pour juger les crimes contre 
l’humanité

A. Le rôle du tribunal de grande instance (TGI) et de la Cour d’assises

Les crimes contre l'humanité peuvent être jugés par les juridictions françaises, en particulier les 
tribunaux de grande instance (TGI) et les cours d'assises. Les procès les plus médiatisés et
les plus complexes sont généralement traités par les cours d'assises, qui sont compétentes pour
juger les crimes les plus graves.

Le Tribunal de grande instance (TGI) est compétent en matière de crimes contre l'humanité en
première instance, notamment pour des infractions moins graves ou lorsque les faits sont moins
complexes. Cependant, lorsque l'affaire implique des crimes particulièrement graves ou des
accusations complexes de crimes contre l’humanité, ces affaires sont souvent renvoyées devant
la Cour d’assises, où les juges et les jurés examinent les éléments de preuve et rendent un
verdict.

B. La Cour d’assises spéciale pour les crimes contre l’humanité

Il convient de souligner que la France a mis en place une Cour d’assises spéciale pour juger
certains crimes graves, tels que les crimes contre l’humanité, lorsque la nature des actes commis
le justifie. La Cour d’assises spéciale est composée de magistrats professionnels et de jurés
populaires. Cette structure permet de garantir une certaine légitimité populaire dans le traitement
de ces affaires. De plus, elle est plus souple et plus spécialisée dans le jugement des crimes de
grande ampleur.

III. Les procès emblématiques pour crimes contre l’humanité en France

A. Le procès de Klaus Barbie

L’un des procès les plus emblématiques des crimes contre l'humanité en France fut celui de 
Klaus Barbie, ancien chef de la Gestapo à Lyon pendant la Seconde Guerre mondiale. Barbie a
été jugé en 1987 par la Cour d’assises de Lyon pour des crimes commis pendant l’occupation
nazie, notamment des tortures et des déportations de Juifs et de résistants. Il a été condamné à la
réclusion criminelle à perpétuité. Ce procès a marqué un tournant dans la lutte contre l’impunité et
a permis de renforcer la légitimité des poursuites pour crimes de guerre et crimes contre
l’humanité en France.
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B. Le procès de Maurice Papon

Un autre procès emblématique a été celui de Maurice Papon, ancien fonctionnaire du
gouvernement de Vichy, jugé pour sa complicité dans la déportation de Juifs entre 1942 et 1944.
En 1998, Papon fut condamné à 10 ans de prison pour complicité de crimes contre l'humanité.
Ce procès a mis en lumière la question de la responsabilité des collaborateurs dans les régimes
dictatoriaux et a ouvert la voie à d'autres poursuites contre les anciens membres du gouvernement
de Vichy.

C. Le procès des membres du génocide rwandais

Plus récemment, la France a été impliquée dans les poursuites liées au génocide rwandais de 
1994, qui a vu le massacre de plus de 800 000 Tutsis par les Hutus. Plusieurs auteurs de ce
génocide ont été jugés en France, notamment des miliciens rwandais qui avaient trouvé refuge
en France. Le procès de Pascal Simbikangwa, un ex-officier de l'armée rwandaise, en 2014, a
marqué un jalon important dans la répression des crimes génocidaires en France. Simbikangwa a
été reconnu coupable de complicité de génocide et de crimes contre l'humanité.

IV. Les défis et enjeux contemporains

A. L’impunité et la coopération internationale

Malgré les progrès réalisés, la France fait face à plusieurs défis dans la lutte contre l’impunité pour
les crimes contre l’humanité. La coopération internationale reste essentielle, mais elle n’est pas
toujours facile à établir, notamment lorsqu’il s’agit de traquer les auteurs de crimes de guerre et de
crimes contre l'humanité dans des pays où le système judiciaire est inefficace ou corrompu.

La France, par l’intermédiaire de la CPI et d'autres tribunaux internationaux, continue de travailler
pour garantir que les auteurs de crimes graves soient jugés, quelle que soit leur origine.
Cependant, la lenteur des procédures et la complexité des affaires rendent ces procès difficiles et
longs.

B. La reconnaissance des victimes et les réparations

Un autre défi majeur réside dans la reconnaissance des victimes et l’obtention de réparations.
Bien que les procès pénaux aient une importance symbolique et juridique, ils ne suffisent pas
toujours à réparer les torts subis par les victimes. La question des réparations, qu’elles soient
financières ou symboliques, reste un sujet de débat au sein de la communauté internationale et
dans les tribunaux français. 
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